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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

Article premier.

L'alinéa premier de l'article 74 de la loi du 24 juil
let 1867 sur les sociétés commerciales est remplacé .par
les dispositions suivantes :

« Les actions de travail sont la propriété collective
du personnel salarié (ouvriers et employés des deux sexes),
constitué en société commerciale coopérative de main-
d'œuvre . Cette société de main-d'œuvre comprend obli
gatoirement et exclusivement tous les salariés liés à l'en
treprise depuis au moins un an et âgés de plus de dix-huit
ans . La perte de l'emploi salarié prive le participant, sans
indemnité, de tous ses droits dans la coopérative de main-
d'œuvre . La liquidation des droits qui ont été acquis dans
l'entreprise par l'intéressé antérieurement à son départ ,
au cours du dernier exercice, est faite compte tenu du
temps passé par lui au cours de cet exercice et des dis
positions de l'article 79 de la présente loi . »

Art . 2 .

L'article 76 de la loi du 24 juillet 1867 sur les
sociétés commerciales est remplacé par les articles 76,
76-1 , 76-2 et 76-3 ci-après :

« Art. 76. — Les participants à la société coopé
rative de main-d'œuvre sont représentés aux assemblées
générales de la société anonyme par des mandataires élus
par ces participants, réunis en assemblée générale de la
coopérative .
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« Les mandataires élus doivent être choisis parmi
les participants . Leur nombre est fixé par les statuts de
la société anonyme.

« Le nombre des voix dont disposent ces manda
taires , à chaque assemblée générale de la société anonyme,
est établi d'après le nombre de voix dont disposent les
autres actionnaires présents ou représentés, en respectant
la proportion entre les actions de travail et les actions de
capital résultant de l'application des statuts de la société .
Il est déterminé au début de chaque assemblée d'après
les indications de la feuille de présence.

« Les mandataires présents partagent également
entre eux les voix qui leur sont ainsi attribuées, les plus
âgés bénéficiant des voix restantes .

« L'assemblée générale de la coopérative de main-
d'œuvre est réunie chaque année dans un délai fixé par
les statuts et, à défaut de dispositions statutaires , dans
un délai de quatre mois après la réunion de l'assemblée
générale de la société anonyme. »

« Art. 76-1 . — Chaque participant dispose, à
l'assemblée générale de la coopérative de main-d'œuvre,
d'une voix.

« Les statuts peuvent toutefois attribuer plusieurs
voix aux participants, en fonction du montant de leur
salaire, dans la limite d'un chiffre maximum égal à autant
de voix que le salaire annuel de l'intéressé, établi sur les
comptes arrêtés à la clôture de l'exercice précédent,
comprend de fois le chiffre du salaire le plus faible
attribué par la société aux salariés âgés de plus de dix-
huit ans.

« Les statuts peuvent prévoir que les participants
sont répartis par collèges regroupant chacun une caté
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gorie de personnel, chaque collège élisant son ou ses
mandataires et que l'accord de chaque collège, à des
majorités que les statuts précisent, est nécessaire pour
la modification des statuts de la coopérative et d'autres
décisions énumérées par les statuts . »

« Art. 76-2. — L'assemblée générale de la coopé
rative de main-d'œuvre ne délibère valablement que si ,
"sur première convocation, les deux tiers au moins des
participants de la coopérative sont présents ou représen
tés . Les statuts fixent le quorum requis pour l'assemblée
réunie sur seconde convocation . A défaut de disposi
tions statutaires , ce quorum est de la moitié des parti
cipants de la coopérative , présents ou représentés .

« Elle statue à la majorité des voix exprimées ;
dans le cas où il est procédé à un scrutin, il n'est pas
tenu compte des bulletins blancs .

« Toutefois , pour la modification des statuts de la
coopérative et pour d'autres décisions énumérées par les
statuts, le quorum ne peut être inférieur à la moitié des
participants de la coopérative . De plus , ces mêmes déci
sions sont prises à la majorité des deux tiers des voix
exprimées ; dans le cas où il est procédé à un scrutin, il
n'est pas tenu compte des bulletins blancs . »

« Art. 76-3. — En cas d'action judiciaire, les man
dataires élus à la dernière assemblée générale désignent
un ou plusieurs d'entre eux pour représenter les parti
cipants . Si aucune élection n'avait encore , été faite, ou
si aucun des mandataires élus ne faisait plus partie de
la coopérative de main-d'œuvre, il serait procédé à l'élec
tion de mandataires spéciaux dans les formes et condi
tions prévues au premier alinéa de l'article 76 et aux arti
cles 76-1 et 76-2 de la présente loi . »
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Art. 3 .

L'alinéa deux de l'article 79 de la loi du 24 juillet
1867 sur les sociétés commerciales est remplacé par les
dispositions suivantes :

« La part représentative des actions de travail ,
conformément aux décisions prises par l'assemblée géné
rale de la coopérative ouvrière convoquée à cet effet,
est alors répartie entre les participants et anciens parti
cipants comptant au moins dix ans de services consécutifs
dans les établissements de la société, ou tout au moins
une durée de services sans interruption égale à la moitié
de la durée de la société et ayant quitté la société pour
l'une des raisons suivantes : départ à la retraite volon
taire ou d'office avec droit à pension, maladie ou inva
lidité entraînant l'inaptitude à l'emploi précédemment
occupé, licenciement motivé par une suppression d'emploi
ou une compression de personnel. »

Art. 3 bis (nouveau).

Lors de l'assemblée générale destinée à adapter les
statuts des sociétés coopératives de main-d'œuvre régies
par la loi du 26 avril 1917 aux dispositions de la présente
loi , chaque participant disposera d'une voix.

Art. 4 .

Les dispositions de la présente loi entreront en
vigueur le premier jour du septième mois suivant sa pro
mulgation.
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Art. 5 .

La présente loi est applicable dans le territoire de
la Nouvelle-Calédonie .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1977.

Le Président,

Signé : EDGAR FAURE.


